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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Livre III : Le séjour en France  
Titre Ier : Les titres de séjour  
Chapitre III : La carte de séjour temporaire  
Section 2 : Les différentes catégories de cartes de séjour temporaires  
Sous-section 6 : La carte de séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale".  

- Article L. 313-12 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 21 et 35 

La carte délivrée au titre de l'article L. 313-11 donne droit à l'exercice d'une activité professionnelle.  
Le renouvellement de la carte de séjour délivrée au titre du 4° de l'article L. 313-11 est subordonné au fait que la 
communauté de vie n'ait pas cessé, sauf si elle résulte du décès du conjoint français. Toutefois, lorsque la 
communauté de vie a été rompue en raison de violences conjugales qu'il a subies de la part de son conjoint, 
l'autorité administrative ne peut procéder au retrait du titre de séjour de l'étranger et peut en accorder le 
renouvellement. En cas de violence commise après l'arrivée en France du conjoint étranger mais avant la 
première délivrance de la carte de séjour temporaire, le conjoint étranger se voit délivrer, sauf si sa présence 
constitue une menace pour l'ordre public, une carte de séjour temporaire portant la mention "vie privée et 
familiale".  
L'accès de l'enfant français à la majorité ne fait pas obstacle au renouvellement de la carte de séjour délivrée au 
titre du 6° de l'article L. 313-11.  
La carte de séjour délivrée au titre de l'article L. 313-11-1 ne donne pas droit à l'exercice d'une activité 
professionnelle dans l'année qui suit sa première délivrance, sauf si elle est accordée en application du II de cet 
article et que son bénéficiaire séjourne en France depuis au moins un an. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 89-548 du 2 aout 1989 relative aux conditions de séjour et d’entrée 
des étrangers en France 

- Article 5 

Après l’article 12 de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée, il est inséré un article 12 bis ainsi 
rédigé :  
« Art. 12 bis : L'étranger mineur, ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire dont l'un des parents au 
moins est titulaire de la carte de séjour temporaire, obtient de plein droit la carte de séjour temporaire, s'il a été 
autorisé à séjourner en France au titre du regroupement familial ou s’il remplit les conditions prévus à l’article 
17 de la loi n° 86-1025 du 9 septembre 1986. 
La carte lui donne droit à exercer une activité professionnelle soumise à autorisation, s’il déclare vouloir en 
exercer une. En l’absence d’une telle déclaration, la carte porte mention : « membre de la famille ». » 
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2. Loi n° 97-396 du 24 avril 1997 portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration. 

- Article 6 

Les trois premiers alinéas de l'article 12 bis de la même ordonnance sont remplacés par huit alinéas ainsi  
rédigés : 
« Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire est délivrée de 
plein droit : 
« 1° A l'étranger mineur, ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, dont l'un des parents au moins 
est titulaire de la carte de séjour temporaire, s'il a été autorisé à séjourner en France au titre du regroupement 
familial ; 
«  2° A l'étranger mineur, ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, qui justifie par tout moyen 
avoir sa résidence habituelle en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge de dix ans ; 
« 3°A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui justifie par tout moyen résider en France 
habituellement depuis plus de quinze ans ; 
« 4° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, marié depuis au moins un an, dont le conjoint est de 
nationalité française, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessé, que son entrée sur le territoire 
français ait été régulière, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été 
célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 
« 5° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français de moins de seize 
ans, résidant en France, à la condition qu'il subvienne effectivement à ses besoins. Lorsque la qualité de père ou 
de mère d'un enfant français résulte d'une reconnaissance de l'enfant postérieure à la naissance, la carte de séjour 
temporaire n'est délivrée à l'étranger que s'il subvient à ses besoins depuis sa naissance ou depuis au moins un 
an ; 
« 6° A l'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % ; 
« 7° A l'étranger qui a obtenu le statut d'apatride en application de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant 
création d'un Office français de protection des réfugiés et apatrides, ainsi qu'à son conjoint et à ses enfants 
mineurs ou dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire, lorsque le mariage est antérieur à la date de cette 
obtention ou, à défaut, lorsqu'il a été célébré depuis au moins un an, sous réserve d'une communauté de vie 
effective entre les époux. » 
 
 

3. Loi n° 98-349 du 11 mai 1998 relative à l'entrée et au séjour des étrangers 
en France et au droit d'asile 

- Article 5 

L'article 12 bis de la même ordonnance est ainsi rédigé : 
« Art. 12 bis. - Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire 
portant la mention "vie privée et familiale" est délivrée de plein droit : 
« 1° A l'étranger mineur, ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, dont l'un des parents au moins 
est titulaire de la carte de séjour temporaire, ainsi qu'à l'étranger entré régulièrement sur le territoire français 
dont le conjoint est titulaire de cette carte, s'ils ont été autorisés à séjourner en France au titre du regroupement 
familial ; 
« 2° A l'étranger mineur, ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, qui justifie par tout moyen avoir 
sa résidence habituelle en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge de dix ans ; 
« 3° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui justifie par tout moyen résider en France 
habituellement depuis plus de dix ans ou plus de quinze ans si, au cours de cette période, il a séjourné en qualité 
d'étudiant ; 
« 4°A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité française, 
à condition que son entrée sur le territoire français ait été régulière, que le conjoint ait conservé la 
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nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement 
sur les registres de l'état civil français ; 
« 5° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, marié à un ressortissant étranger titulaire d'une carte de 
séjour temporaire portant la mention "scientifique" à condition que son entrée sur le territoire français ait été 
régulière ; 
« 6o A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant 
en France à la condition qu'il exerce même partiellement l'autorité parentale à l'égard de cet enfant ou qu'il 
subvienne effectivement à ses besoins. Lorsque la qualité de père ou de mère d'un enfant français résulte d'une 
reconnaissance de l'enfant postérieure à la naissance, la carte de séjour temporaire n'est délivrée à l'étranger que 
s'il subvient à ses besoins depuis sa naissance ou depuis au moins un an ; 
« 7° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans 
celles qui ouvrent droit au regroupement familial dont les liens personnels et familiaux en France sont tels que le 
refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte 
disproportionnée au regard des motifs du refus ; 
« 8° A l'étranger né en France, qui justifie par tout moyen y avoir résidé pendant au moins huit ans de façon 
continue, et suivi, après l'âge de dix ans, une scolarité d'au moins cinq ans dans un établissement scolaire 
français, à la condition qu'il fasse sa demande entre l'âge de seize et vingt et un ans ; 
« 9° A l'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % ; 
« 10° A l'étranger qui a obtenu le statut d'apatride en application de la loi no 52-893 du 25 juillet 1952 relative 
au droit d'asile, ainsi qu'à son conjoint et à ses enfants mineurs ou dans l'année qui suit leur dix-huitième 
anniversaire, lorsque le mariage est antérieur à la date de cette obtention ou, à défaut, lorsqu'il a été célébré 
depuis au moins un an sous réserve d'une communauté de vie effective entre les époux ; 
« 11° A l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve qu'il ne 
puisse effectivement bénéficier d'un traitement approprié dans le pays dont il est originaire. 
« La carte délivrée au titre du présent article donne droit à l'exercice d'une activité professionnelle. 
« Le renouvellement de la carte de séjour délivrée au titre du 4° ci-dessus est subordonné au fait que la 
communauté de vie n'ait pas cessé. » 
 
 

4. Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de 
l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité 

- Article 17 

L'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa (1°), après les mots : « carte de séjour temporaire », sont insérés les mots : « ou de la 
carte de résident », et les mots : « titulaire de cette carte » sont remplacés par les mots : « titulaire de l'une ou de 
l'autre de ces cartes » ; 
2° Dans le troisième alinéa (2°), le nombre : « dix » est remplacé par le nombre : « treize » ; 
3° Le quatrième alinéa (3°) est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Les années durant lesquelles l'étranger s'est prévalu de documents d'identité falsifiés ou d'une identité usurpée 
ne sont pas prises en compte. » ; 
4° Au cinquième alinéa (4°), après les mots : « ait été régulière, », sont insérés les mots : « que la communauté 
de vie n'ait pas cessé, » ; 
5° Après les mots : « à la condition qu'il », la fin du septième alinéa (6°) est ainsi rédigée : « établisse contribuer 
effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code civil 
depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ; » 
6° Le douzième alinéa (11°) est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« La décision de délivrer la carte de séjour est prise par le préfet ou, à Paris, le préfet de police, après avis du 
médecin inspecteur de santé publique de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales 
compétente au regard du lieu de résidence de l'intéressé ou, à Paris, du médecin, chef du service médical de la 
préfecture de police. Le médecin inspecteur ou le médecin chef peut convoquer le demandeur pour une 
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consultation médicale devant une commission médicale régionale dont la composition est fixée par décret en 
Conseil d'Etat. » ; 
7° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue à l'initiative de l'étranger à raison des violences 
conjugales qu'il a subies de la part de son conjoint, le préfet ou, à Paris, le préfet de police, peut accorder le 
renouvellement du titre. » ; 
8° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L'accès de l'enfant français à la majorité ne fait pas obstacle au renouvellement de la carte de séjour délivrée 
au titre du 6°. » 
 
 

5. Ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie 
législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile. 

- Article 1  

Codifié par Loi 2006-911 2006-07-24 art. 120 JORF 25 juillet 2006 (Ratification)  
Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile. 
 

- Article L. 313-12 

La carte délivrée au titre de l'article L. 313-11 donne droit à l'exercice d'une activité professionnelle. 
Le renouvellement de la carte de séjour délivrée au titre du 4° de l'article L. 313-11 est subordonné au fait que la 
communauté de vie n'ait pas cessé. Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue à l'initiative de 
l'étranger en raison des violences conjugales qu'il a subies de la part de son conjoint, l'autorité administrative 
peut accorder le renouvellement du titre. 
L'accès de l'enfant français à la majorité ne fait pas obstacle au renouvellement de la carte de séjour délivrée au 
titre du 6° de l'article L. 313-11. 
 
 

6. Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à 
l'intégration 

- Article 26 

L'article L. 313-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 
« La carte de séjour délivrée au titre de l'article L. 313-11-1 ne donne pas droit à l'exercice d'une activité 
professionnelle dans l'année qui suit sa première délivrance, sauf si elle est accordée en application du II de cet 
article et que son bénéficiaire séjourne en France depuis au moins un an. » 
 
 

- Article 120 

Sont ratifiées : 
1° L'ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
2° L'ordonnance n° 2004-1253 du 24 novembre 2004 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers 
dans les collectivités d'outre-mer, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises ; 
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3° L'ordonnance n° 2005-704 du 24 juin 2005 portant adaptation des règles relatives aux conditions d'entrée et 
de séjour des étrangers à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
 
 

7. Loi n° 2007-1631 du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de 
l'immigration, à l'intégration et à l'asile 

- Article 14 

La seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 313-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile est ainsi rédigée : 
« Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue en raison de violences conjugales qu'il a subies de la 
part de son conjoint, l'autorité administrative ne peut procéder au retrait du titre de séjour de l'étranger et peut en 
accorder le renouvellement. » 
 

- Article 15 

Le deuxième alinéa de l'article L. 313-12 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« En cas de violence commise après l'arrivée en France du conjoint étranger mais avant la première délivrance 
de la carte de séjour temporaire, le conjoint étranger se voit délivrer, sauf si sa présence constitue une menace 
pour l'ordre public, une carte de séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale. » 
 
 

8. Loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux violences faites 
spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux 
incidences de ces dernières sur les enfants 

- Article 11  

Le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié : 
1° Après le deuxième alinéa de l'article L. 313-12, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, l'autorité administrative accorde, dans les plus 
brefs délais, la délivrance ou le renouvellement du titre de séjour de l'étranger qui bénéficie d'une ordonnance de 
protection en vertu de l'article 515-9 du code civil en raison des violences commises par son conjoint, son 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin. » ; 
2° L'article L. 431-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, l'autorité administrative accorde, dans les plus 
brefs délais, la délivrance ou le renouvellement de la carte de séjour temporaire de l'étranger qui bénéfice d'une 
ordonnance de protection en vertu de l'application de l'article 515-9 du code civil en raison des violences 
commises par son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin. » 
 
 

9. Loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et 
à la nationalité 

Chapitre III : Dispositions diverses relatives aux titres de séjour  

- Article 21  

Le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié : 
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1° Le troisième alinéa de l'article L. 313-12 et le dernier alinéa de l'article L. 431-2 sont supprimés ; 
2° L'article L. 316-3 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 316-3. - Sauf si sa présence constitue une menace à l'ordre public, l'autorité administrative délivre dans 
les plus brefs délais une carte de séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale” à l'étranger qui 
bénéficie d'une ordonnance de protection en vertu de l'article 515-9 du code civil, en raison des violences 
commises par son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin. La condition 
prévue à l'article L. 311-7 du présent code n'est pas exigée. Cette carte de séjour temporaire ouvre droit à 
l'exercice d'une activité professionnelle. 
« Le titre de séjour arrivé à expiration de l'étranger qui bénéficie d'une ordonnance de protection en vertu de 
l'article 515-9 du code civil, en raison des violences commises par son conjoint, son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son concubin, est renouvelé. » 
 
 

- Article 35  

La première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 313-12 du même code est complétée par les mots : « , sauf 
si elle résulte du décès du conjoint français ». 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Livre III : Le séjour en France  
Titre Ier : Les titres de séjour  
Chapitre III : La carte de séjour temporaire  
Section 2 : Les différentes catégories de cartes de séjour temporaires  
Sous-section 6 : La carte de séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale". 

- Article L. 313-11  

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 18  

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention " 
vie privée et familiale " est délivrée de plein droit :  
1° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, dont l'un des parents au moins est titulaire de la carte de séjour temporaire ou de la carte de résident, ainsi 
qu'à l'étranger entré en France régulièrement dont le conjoint est titulaire de l'une ou de l'autre de ces cartes, s'ils 
ont été autorisés à séjourner en France au titre du regroupement familial dans les conditions prévues au livre  
IV ;  
2° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, qui justifie par tout moyen avoir résidé habituellement en France avec au moins un de ses parents 
légitimes, naturels ou adoptifs depuis qu'il a atteint au plus l'âge de treize ans, la filiation étant établie dans les 
conditions prévues à l'article L. 314-11 ; la condition prévue à l'article L. 311-7 n'est pas exigée ;  
2° bis A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article 
L. 311-3, qui a été confié, depuis qu'il a atteint au plus l'âge de seize ans, au service de l'aide sociale à l'enfance 
et sous réserve du caractère réel et sérieux du suivi de la formation, de la nature de ses liens avec la famille 
restée dans le pays d'origine et de l'avis de la structure d'accueil sur l'insertion de cet étranger dans la société 
française. La condition prévue à l'article L. 311-7 n'est pas exigée ;  
3° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, dont l'un des parents est titulaire de la carte de séjour " compétences et talents ", de la carte de séjour 
temporaire portant la mention " salarié en mission " ou " carte bleue européenne ", ainsi qu'à l'étranger dont le 
conjoint est titulaire de l'une de ces cartes. Le titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention " 
salarié en mission " doit résider en France dans les conditions définies au dernier alinéa du 5° de l'article L. 313-
10 ;  
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La carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale ” délivrée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent a une durée de validité identique à la durée de la carte de séjour du parent ou du conjoint 
titulaire d'une carte de séjour portant la mention " carte bleue européenne ”, " compétences et talents ” ou " 
salarié en mission ”. La carte de séjour est renouvelée dès lors que son titulaire continue à remplir les conditions 
définies par le présent code.  
4° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité française, à 
condition que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité 
française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de 
l'état civil français ;  
5° (alinéa abrogé)  
6° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 
France, à la condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans, 
sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ;  
7° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles 
qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels et familiaux en France, appréciés 
notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des conditions d'existence de 
l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens avec la famille restée dans 
le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et 
familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la condition prévue à l'article L. 
311-7 soit exigée. L'insertion de l'étranger dans la société française est évaluée en tenant compte notamment de 
sa connaissance des valeurs de la République ;  
8° A l'étranger né en France qui justifie par tout moyen y avoir résidé pendant au moins huit ans de façon 
continue et suivi, après l'âge de dix ans, une scolarité d'au moins cinq ans dans un établissement scolaire 
français, à la condition qu'il fasse sa demande entre l'âge de seize ans et l'âge de vingt et un ans, sans que la 
condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ;  
9° A l'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %, sans que la condition prévue à 
l'article L. 311-7 soit exigée ;  
10° A l'étranger qui a obtenu le statut d'apatride en application du livre VII du présent code, ainsi qu'à son 
conjoint et à ses enfants dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de 
l'article L. 311-3, lorsque le mariage est antérieur à la date de cette obtention ou, à défaut, lorsqu'il a été célébré 
depuis au moins un an, sous réserve d'une communauté de vie effective entre les époux, sans que la condition 
prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ;  
11° A l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de 
l'absence d'un traitement approprié dans le pays dont il est originaire, sauf circonstance humanitaire 
exceptionnelle appréciée par l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de 
santé, sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. La décision de délivrer la carte de séjour est 
prise par l'autorité administrative, après avis du médecin de l'agence régionale de santé de la région de résidence 
de l'intéressé, désigné par le directeur général de l'agence, ou, à Paris, du médecin, chef du service médical de la 
préfecture de police. Le médecin de l'agence régionale de santé ou, à Paris, le chef du service médical de la 
préfecture de police peut convoquer le demandeur pour une consultation médicale devant une commission 
médicale régionale dont la composition est fixée par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
Chapitre VI : Dispositions applicables aux étrangers ayant déposé plainte pour certaines infractions, 
témoigné dans une procédure pénale ou bénéficiant de mesures de protection. 

- Article L. 316-3  

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 21  

Sauf si sa présence constitue une menace à l'ordre public, l'autorité administrative délivre dans les plus brefs 
délais une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " à l'étranger qui bénéficie d'une 
ordonnance de protection en vertu de l'article 515-9 du code civil, en raison des violences commises par son 
conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin. La condition prévue à l'article L. 
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311-7 du présent code n'est pas exigée. Cette carte de séjour temporaire ouvre droit à l'exercice d'une activité 
professionnelle.  
Le titre de séjour arrivé à expiration de l'étranger qui bénéficie d'une ordonnance de protection en vertu de 
l'article 515-9 du code civil, en raison des violences commises par son conjoint, son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son concubin, est renouvelé. 
 
 

2. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre : XIV : Des mesures de protection des victimes de violences  

- Article 515-9 

Créé par LOI n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 1  

Lorsque les violences exercées au sein du couple ou par un ancien conjoint, un ancien partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou un ancien concubin mettent en danger la personne qui en est victime, un ou plusieurs 
enfants, le juge aux affaires familiales peut délivrer en urgence à cette dernière une ordonnance de protection.  
 
 

3. Loi n  99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité 

- Article 12  

La conclusion d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en 
France, au sens du 7° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur l’applicabilité de la disposition au litige  

- Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010, Consorts L. [Cristallisation des pensions]  

- SUR LA PROCÉDURE :  
6. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a 
jugé, en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition 
était ou non applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ;  
7. Considérant que, par suite, doivent être rejetées les conclusions des requérants tendant à ce que le Conseil 
constitutionnel se prononce sur la conformité à la Constitution de l'article 71 de la loi du 26 décembre 1959 
susvisée et des autres dispositions législatives relatives à la « cristallisation » des pensions, dès lors que ces 
dispositions ne figurent pas dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; qu'il en 
va de même des conclusions du Premier ministre tendant à ce que le Conseil constitutionnel ne se prononce pas 
sur la conformité à la Constitution de l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006, dès lors que cette disposition 
est au nombre de celles incluses dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel , 
 
 

- Décision n° 2011-133 QPC du 24 juin 2011, M. Kiril Z. [Exécution du mandat d'arrêt et du 
mandat d'amener] (Exécution du mandat d'arrêt et du mandat d'amener) 

- SUR LA PROCÉDURE : 
5. Considérant, d'une part, qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, 
en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition était ou non 
applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ;  
6. Considérant, d'autre part, que, si, postérieurement à la saisine du Conseil constitutionnel, les dispositions 
contestées ont été modifiées par la loi du 14 avril 2011 susvisée, cette modification n'est pas applicable aux 
procédures antérieures ; qu'elle est sans incidence sur l'examen, par le Conseil constitutionnel, des dispositions 
renvoyées ; 
7. Considérant que, par suite, il n'appartient au Conseil constitutionnel de se prononcer que sur la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions contestées du code de procédure pénale dans 
leur rédaction antérieure à la loi du 14 avril 2011 susvisée ; 
 
 

- Décision n° 2013-312 QPC du 22 mai 2013 – M. Jory Orlando T. [Conditions d'attribution d'une 
carte de séjour mention « vie privée et familiale » au conjoint étranger d'un ressortissant français]  

1. Considérant que l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile fixe les cas 
dans lesquels une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » est délivrée de plein 
droit à un étranger, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public ; qu'aux termes du 4° de cet 
article , une telle carte est délivrée « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant 
de nationalité française, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint 
ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit 
préalablement sur les registres de l'état civil français » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en n'accordant pas à un étranger lié avec un ressortissant français par un 
pacte civil de solidarité les mêmes droits à une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et 
familiale » que ceux qui sont accordés à un étranger marié avec un ressortissant français, les dispositions 
contestées portent atteinte au droit de mener une vie familiale normale et au principe d'égalité ; 
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3. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 4° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile ne portent que sur la délivrance de la carte de séjour temporaire à l'étranger 
marié à un ressortissant de nationalité française ; 
4. Considérant que, par ailleurs, aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée, « la 
conclusion d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en France 
au sens du 7° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 
et de séjour des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour » ; que cet article 12 bis a été codifié 
dans l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'en vertu du 7° de ce 
dernier article, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant 
la mention « vie privée et familiale » est délivrée de plein droit « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, 
qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial, dont 
les liens personnels et familiaux en France, appréciés notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté 
et de leur stabilité, des conditions d'existence de l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que 
de la nature de ses liens avec la famille restée dans le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour 
porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du 
refus, sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée » ; 
5. Considérant que la question de la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions 
de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée n'a pas été renvoyée au Conseil constitutionnel par le 
Conseil d'État ; que n'a pas davantage été renvoyée celle des dispositions du 7° de l'article L. 313-11 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que les griefs fondés sur la situation particulière des 
personnes liées par un pacte civil de solidarité, dirigés contre le 4° de l'article L. 313-11 du même code sont 
inopérants ; 
6. Considérant, en second lieu, que, compte tenu des objectifs d'intérêt public qu'il s'est assignés, le législateur a 
pu, sans méconnaître la liberté du mariage ni porter une atteinte excessive au droit de mener une vie familiale 
normale, soumettre la délivrance de plein droit d'une carte de séjour temporaire au conjoint étranger d'un 
ressortissant français ne vivant pas en état de polygamie, à la condition que la communauté de vie n'ait pas cessé 
depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à 
l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 
7. Considérant que les dispositions du 4° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être 
déclarées conformes à la Constitution, 
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